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Attendu qu’il y a lieu d’autoriser la Société de la Place 
des Arts de Montréal à instituer ce régime d’emprunts spé-
cifique, à la condition que la ministre de la Culture et des 
Communications élabore et mette en œuvre, avec l’approba-
tion du gouvernement, des mesures afin de remédier à toute 
situation où la Société de la Place des Arts de Montréal n’est 
pas en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté auprès du ministre des Finances, à titre de respon-
sable du Fonds de financement;

Attendu que conformément au décret numéro 264-2020 
du 25 mars 2020, le gouvernement a autorisé la ministre de 
la Culture et des Communications à octroyer à la Société 
de la Place des Arts de Montréal, au cours de l’exercice 
financier 2019-2020, une aide financière de 18 581 356 $ 
sous forme de remboursement d’emprunt, à laquelle s’ajou-
teront les intérêts, y compris les frais d’émission et les frais 
de gestion, de l’emprunt à long terme, pour la réalisation 
du projet de transformation du Musée d’Art contemporain 
de Montréal;

Attendu que, conformément à l’article 23 de la Loi sur 
la Société de la Place des Arts de Montréal, il y a lieu de 
déterminer les conditions de toute subvention que le gou-
vernement accordera à la Société de la Place des Arts de 
Montréal pour pourvoir en totalité ou en partie au paiement 
en capital et intérêts de tout emprunt à long terme contracté 
conformément à ce régime d’emprunts spécifique, sub-
vention qui sera grevée d’une hypothèque mobilière sans 
dépossession en faveur du ministre des Finances, à titre de 
responsable du Fonds de financement, à laquelle acquies-
cera purement et simplement la ministre de la Culture et 
des Communications;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommandation 
du ministre des Finances et de la ministre de la Culture et 
des Communications :

Que la Société de la Place des Arts de Montréal soit auto-
risée à instituer un régime d’emprunts spécifique, valide 
jusqu’au 31 octobre 2020, comportant les caractéristiques 
et les limites apparaissant à la résolution numéro CA : 
2020-08 dûment adoptée par le conseil d’administration 
de la Société de la Place des Arts de Montréal le 20 avril 
2020, laquelle est portée en annexe à la recommandation du 
ministre des Finances et de la ministre de la Culture et des 
Communications, lui permettant d’emprunter à court terme 
ou par marge de crédit auprès d’institutions financières ou 
auprès du ministre des Finances, à titre de responsable du 
Fonds de financement, ou à long terme auprès du ministre 
des Finances, à titre de responsable du Fonds de finance-
ment, pour un montant n’excédant pas 18 581 356 $, auxquels 
s’ajouteront les frais d’émission et de gestion, pour les fins 
du projet de réaménagement du Musée d’Art contemporain 
de Montréal;

Que si la Société de la Place des Arts de Montréal n’est 
pas en mesure de respecter ses obligations sur tout emprunt 
contracté auprès du ministre des Finances, à titre de res-
ponsable du Fonds de financement, en vertu de ce régime 
d’emprunts spécifique, la ministre de la Culture et des 
Communications élabore et mette en œuvre, avec l’appro-
bation du gouvernement, des mesures afin de remédier à 
cette situation;

Que toute subvention accordée par la ministre de la 
Culture et des Communications, sur les sommes que le 
Parlement lui alloue à cette fin, pour pourvoir au paiement 
en capital et intérêts de tout emprunt à long terme contracté 
conformément à ce régime d’emprunts spécifique soit versée 
directement au ministre des Finances, à titre de responsable 
du Fonds de financement, et ce, au fur et à mesure que le 
capital et les intérêts de cet emprunt à long terme devien-
dront dus et payables en accord avec les modalités de cet 
emprunt;

Que la ministre de la Culture et des Communications 
acquiesce purement et simplement, pour et au nom du gou-
vernement du Québec, à toute hypothèque mobilière sans 
dépossession qui sera consentie sur toute subvention par la 
Société de la Place des Arts de Montréal au ministre des 
Finances, à titre de responsable du Fonds de financement.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

72660

Gouvernement du Québec

Décret 559-2020, 27 mai 2020
Concernant la nomination de monsieur Jean-Claude 
D’Amours comme membre du conseil d’administra-
tion et président-directeur général de la Fondation de 
la faune du Québec

Attendu que l’article 133 de la Loi sur la conser-
vation et la mise en valeur de la faune (chapitre C-61.1)  
prévoit notamment que la Fondation de la faune du 
Québec est administrée par un conseil d’administration de  
treize membres, dont un président-directeur général, 
nommés par le gouvernement;

Attendu que l’article 135 de cette loi prévoit que la 
durée du mandat des membres du conseil d’administration 
est d’au plus quatre ans;

Attendu que l’article 136 de cette loi prévoit qu’à la fin 
de leur mandat, les membres du conseil d’administration 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient remplacés 
ou nommés de nouveau;

Texte surligné 



2668	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 17 juin 2020, 152e année, no 25	 Partie 2

Attendu que le premier alinéa de l’article 139 de cette 
loi prévoit que le gouvernement fixe la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail du 
président-directeur général;

Attendu que monsieur André Martin a été nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration et  
président-directeur général de la Fondation de la faune du 
Québec par le décret numéro 240-2017 du 22 mars 2017, 
que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de pourvoir à 
son remplacement;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs :

Que monsieur Jean-Claude D’Amours, directeur  
général, Fédération québécoise des gestionnaires de 
zecs, soit nommé membre du conseil d’administration et  
président-directeur général de la Fondation de la faune du 
Québec pour un mandat de quatre ans à compter du 8 juin 
2020, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur Jean-
Claude D’amours comme membre du 
conseil d’administration et président-
directeur général de la Fondation  
de la faune du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(chapitre C-61.1)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Jean-
Claude D’Amours, qui accepte d’agir à titre exclusif et à 
temps plein, comme membre du conseil d’administration 
et président-directeur général de la Fondation de la faune 
du Québec, ci-après appelée la Fondation.

À titre de président-directeur général, monsieur 
D’Amours est chargé de l’administration des affaires de 
la Fondation dans le cadre des lois et des règlements ainsi 
que des règles et des politiques adoptées par la Fondation 
pour la conduite de ses affaires.

Monsieur D’Amours exerce ses fonctions au siège de 
la Fondation à Québec.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 8 juin 2020 pour 
se terminer le 7 juin 2024, sous réserve des dispositions de 
l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
D’Amours reçoit un traitement annuel de 106 907 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur D’Amours 
comme premier dirigeant d’un organisme du gouvernement 
du niveau 3.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date stipulée 
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur D’Amours peut démissionner de son poste de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général de la Fondation après avoir donné un avis écrit 
de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur D’Amours consent également à ce que le  
gouvernement révoque en tout temps le présent engage-
ment, sans préavis ni indemnité, pour raisons de malver-
sation, maladministration, faute lourde ou motif de même 
gravité, la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Résiliation

Le présent engagement peut être résilié en tout temps 
par le gouvernement sous réserve d’un préavis de  
trois mois.

En ce cas, monsieur D’Amours aura droit, le cas 
échéant, à une allocation de départ aux conditions et  
suivant les modalités déterminées à la section 5 du  
chapitre II des règles prévues au décret numéro 450-2007.
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4.4  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur D’Amours demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
D’Amours se termine le 7 juin 2024. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
membre du conseil d’administration et président-directeur 
général de la Fondation, il l’en avisera dans les six mois 
de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de membre du conseil d’admi-
nistration et président-directeur général de la Fondation, 
monsieur D’Amours recevra, le cas échéant, une alloca-
tion de transition aux conditions et suivant les modalités 
prévues à la section 5 du chapitre II des règles prévues au 
décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

72662

Gouvernement du Québec

Décret 560-2020, 27 mai 2020
Concernant le renouvellement du mandat de mon-
sieur Daniel Y. Lord comme président de conseil de 
discipline et de sa désignation comme président en 
chef adjoint du Bureau des présidents des conseils de 
discipline

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 115.1 du 
Code des professions (chapitre C-26) prévoit que le Bureau 
des présidents des conseils de discipline est composé d’au 
plus vingt présidents de conseil de discipline, dont un 
président en chef et un président en chef adjoint;

Attendu que le premier alinéa de l’article 115.2 de cette 
loi prévoit notamment que les présidents sont nommés par 
le gouvernement, pour un mandat fixe d’au plus cinq ans;

Attendu que l’article 115.4 de cette loi prévoit que le 
gouvernement désigne, parmi les présidents, un président 
en chef et un président en chef adjoint;

Attendu que l’article 115.6 de cette loi prévoit que le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des présidents, du pré-
sident en chef et du président en chef adjoint;

Attendu que monsieur Daniel Y. Lord a été nommé 
président de conseil de discipline et désigné président 
en chef adjoint du Bureau des présidents des conseils de  
discipline par le décret numéro 638-2015 du 7 juillet 2015, 
que son mandat viendra à échéance le 12 juillet 2020 et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de la Justice :

Que monsieur Daniel Y. Lord soit nommé de nouveau 
président de conseil de discipline et désigné de nou-
veau président en chef adjoint du Bureau des présidents 
des conseils de discipline pour un mandat de trois ans à  
compter du 13 juillet 2020, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

Conditions de travail de monsieur Daniel 
Y. Lord comme président de conseil de 
discipline et président en chef adjoint du 
Bureau des présidents des conseils  
de discipline
Aux fins de rendre explicites les considérations et 
conditions de la nomination faite en vertu du  
Code des professions 
(chapitre C-26)

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Daniel 
Y. Lord, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme président de conseil de discipline et président en 
chef adjoint du Bureau des présidents des conseils de dis-
cipline, ci-après appelé le Bureau.

Sous l’autorité du président en chef du Bureau et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par le Bureau pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président 
en chef du Bureau.

Monsieur Lord exerce ses fonctions au Bureau à 
Montréal.
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